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Zonage eaux usées et eaux pluviales de 42 communes de Loire Forez agglomération 

Rapport 

GLOSSAIRE 

Ae Autorité environnementale  

AEP Alimentation en eau potable 

ANC Assainissement non collectif 

AO Autorité Organisatrice 

CA Communauté d’agglomération 

CE Code de l’environnement 

CGCT Code Général des Collectivités Territoriales 

DDT Direction départementale des territoires  

DREAL   Direction Régionale de l'Environnement et de l'Aménagement et du Logement 

DCE Directive Cadre sur l’Eau 

DCE Déclaration d’Intérêt Général 

DO Déversoir d’orage 

EP  Eaux pluviales 

EU Eaux usées 

LFa Lore Forez agglomération 

MO Maitre d’ouvrage 

MRAe Mission régionale d'autorité environnementale  

Natura 2000 Réseau écologique européen 

PGRI  Plan de gestion du risque inondation 

PLU Plan Local d’urbanisme 

PLUi Plan Local d’urbanisme intercommunal 

PPRNi Plan de Prévention des Risques Naturels inondation 

PPRNPI Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles d’Inondation 

RNU Règlement national d’urbanisme 

SAGE  Schéma d’aménagement et de gestion des eaux  

SCoT  Schéma de Cohérence Territoriale 

SDA Schéma directeur d’assainissement 

SDAGE Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux  

SPANC Service Public d’assainissement non collectif 

SRCE Schéma régional de cohérence écologique 

STEP Station d’épuration 

ZH Zone humide 

ZNIEFF Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique 

ZPS Zone de Protection Spéciale (Natura 2000) 

ZSC  Zone Spéciale de Conservation (Natura 2000) 
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Zonage eaux usées et eaux pluviales de 42 communes de Loire Forez agglomération 

Rapport 

1.1- OBJET DE L’ENQUÊTE  

La présente enquête concerne le projet de zonage d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales de 
42 communes du territoire de Loire Forez agglomération. 

Le projet de zonage des eaux usées définit les secteurs en assainissement collectif et ceux en non collectif, 
et les objectifs de développement et d’orientation. 

Il détermine également les zonages des eaux pluviales ainsi que les prescriptions en termes de maitrise de 
l’imperméabilisation des sols et des ruissellements, et harmonise les règles à l’échelle du territoire des 42 
communes. 

Localisation du projet 

Le projet se situe sur le territoire de 42 communes appartenant à Loire Forez agglomération dans le 
département de la Loire. 

Une des communes, Boisset-lès-Montrond, n’est concernée que par le projet de zonage des eaux usées. 

 

 

 

 

 

 

 

Ailleux La Tourette Saint-Bonnet-le-Château 

Arthun La Valla-sur-Rochefort Saint-Didier-sur-Rochefort 

Boisset-les-Montrond 
(uniquement zonage eaux usées) 

L’Hôpital-sous-Rochefort Saint-Etienne-le-Mollard 

Boen-sur Lignon Leigneux Sainte-Foy-Saint-Sulpice 
Bussy-Albieux Luriecq Saint-Hilaire-Cusson-la-Valmitte 
Cervières Marcilly-le-Châtel Saint-Jean-la-Vêtre 
Cezay Marcoux Saint-Jean-Soleymieux 
Chenereilles Marols Saint-Laurent-Rochefort 
Côte-en-Couzan Merle-Leignec Saint-Priest-la-Vêtre 
Débats-Rivière-d’Orpra Montarcher Saint-Sixte 
Estivareilles Montverdun Soleymieux 
La Chamba Noirétable Trelins 
La Chambonie Sail-sous-Couzan Usson-en-Forez 
La Chapelle-en-Lafaye Sainte-Agathe-la-Bouteresse Vêtre-sur-Anzon (Saint-Julien la-Vêtre 

et Saint-Thurins) 



 

 

1.2- AUTORITÉ ORGANISATRICE DE L’ENQUÊTE ET PORTEUR DE 
PROJET  

L’Autorité Organisatrice (AO) est la communauté d’agglomération, Loire Forez-agglomération (LFa), 
représentée par son Président. Le porteur du projet est également Loire Forez agglomération. 

Le siège de l’enquête est situé, dans les locaux de Loire Forez agglomération, 17 boulevard de la Préfecture 
BP30211 42605 Montbrison. 

Le territoire de l’enquête 

Ce sont 42 communes appartenant au département de la Loire qui sont impliquées et listées dans le tableau 
de la page précédente. 

 

 

 

Loire Forez agglomération est située à une quarantaine de km au Nord-ouest de Saint Etienne, et regroupe 
aujourd’hui 87 communes, après la fusion en 2017, de quatre intercommunalités. 
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Zonage eaux usées et eaux pluviales de 42 communes de Loire Forez agglomération 

Rapport 

Le secteur d’étude recouvre 42 communes, qui se situent, pour une part au Nord du territoire de Loire Forez, 
et pour une autre part au Sud. Ce périmètre correspond essentiellement aux anciennes communautés de 
communes des Montagnes du Haut-Forez, du Pays d’Astrée, et du Pays de Saint Bonnet-le Château. 

La zone d’étude s’étend sur une superficie de 42 290 hectares. Et la population totale représente 22 400 
habitants. Une seule commune dépasse les 3000 habitants (Boën-sur-Lignon), et 12 communes ont moins de 
200 habitants. 

L’ensemble de la zone a connu une croissance démographique de 1,3% en moyenne (entre 2006 et 2016), 
toutefois 18 communes ont un taux d’évolution négatif (majoritairement dans le secteur Nord). 

Au niveau urbanisme les communes de la zone d’étude, sont couvertes par divers documents : 4 disposent 
d’une carte communale, 30 d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU), et 8 relèvent du Règlement National 
d’Urbanisme (RNU).  

C’est le SCoT Sud Loire qui donne les orientations générales relatives aux PLU, il est actuellement en cours 
de révision, et tous les documents des communes ne sont pas compatibles avec lui, car en cours de 
modification. Afin de pouvoir apprécier le potentiel de développement des communes, une appréciation a 
été faite, en fonction du taux d’évolution de la population issu des données de l’INSEE entre 2006 et 2016. 
Pour les communes dont le taux est en baisse la population actuelle a été conservée. 

L’étude d’un PLUi est actuellement en cours sur 41 des communes (hors Boisset-les Montrond déjà comprise 
dans le PLUi à 45 approuvé en 2022) dans la perspective d’un PLUi à 87 communes recouvrant la totalité du 
territoire de LFa. 

 

 



 

 

1.3- LE CADRE LÉGISLATIF ET RÉGLEMENTAIRE  

1.3.1 - Le Cadre juridique général 

La réalisation du zonage est imposée par le Code Général des Collectivités territoriales (CGCT), modifié par la 
loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques du 30 décembre 2006. 

L’article L. 2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) fixe les dispositions règlementaires 
définissant la délimitation de zonages d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales qui permettent 
la mise en place de mesures de gestion et d'aménagement pour garantir la bonne gestion des eaux usées et 
des eaux pluviales 

Zonage des eaux usées 

L’article L. 2224-10 du CGCT fixent le périmètre d’action des communes et de leurs groupements, vis-à-vis 
des eaux usées. 

L'article R. 2224-7 du CGCT précise que « peuvent être placées en zones d'assainissement non collectif les 
parties du territoire d'une commune dans lesquelles l'installation d'un système de collecte des eaux usées 
ne se justifie pas, soit parce qu'elle ne présente pas d'intérêt pour l'environnement et la salubrité publique, 
soit parce que son coût serait excessif ». 

Article L. 2224-8 relatif à la compétence des communes en matière d’assainissement ; 

Article R. 2224-8 relatif à l'enquête publique préalable à la délimitation des zonages ; 

Article R. 2224-15 relatif à la surveillance des systèmes de collecte des eaux usées et des stations d'épuration ; 

Articles R. 2333-121 et R. 2333-122 relatifs à la redevance due pour occupation du domaine public pour les 
ouvrages de distribution d’eau et d’assainissement. 

Code de la Santé Publique (CSP) et plus particulièrement : 

Articles L 1331-1, L. 1331-4, L. 1331-5 relatifs aux raccordements des immeubles au réseau public de collecte 
des eaux usées. 

La délimitation des zones d’assainissement collectif et non collectif doit résulter d’un examen approfondi du 
territoire au regard des contraintes techniques, environnementales et économiques telles que l'aptitude des 
sols à l’assainissement, la protection de santé publique et de l’environnement et le coût de chaque option. 

Zonage des eaux pluviales 

Le Code civil définit les servitudes relatives à l’écoulement des eaux pluviales par les articles 640, 641 et 681 
qui prescrivent les droits et devoirs des propriétaires fonciers à l’égard de ces eaux. (Nul ne peut s’opposer 
aux écoulements naturels sur sa propriété ; mise en place de mesures compensatoires pour éviter d’aggraver 
les écoulements induits par sa propriété ; tout propriétaire doit faire en sorte que l'eau de pluie ruisselant 
sur son toit s'évacue sur son terrain ou sur la voie publique). 

Par ailleurs l’article L.211-7 du code de l’environnement habilite les collectivités territoriales et leurs 
groupements à entreprendre l’étude, l’exécution et l’exploitation de tous travaux, ouvrages, ou installations 
présentant un caractère d’intérêt général ou d’urgence visant la maitrise des eaux pluviales ou de 
ruissellement. 

L’objectif du zonage pluvial est de définir les modalités de gestion des eaux pluviales à imposer aux 
particuliers et aux futurs aménageurs. Le zonage vise également à fixer des prescriptions sur la 
constructibilité des différents secteurs de la commune au regard d’une part du risque d’inondation local et 
d’autre part des perturbations susceptibles d’être engendrées en aval par le développement de 
l’urbanisation. 
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Zonage eaux usées et eaux pluviales de 42 communes de Loire Forez agglomération 

Rapport 

1.3.2 - Les documents de références et les outils de gestion 

Les plans de zonage doivent être compatibles avec les orientations et mesure du SDAGE et du SAGE. 

Le SDAGE (Schéma d’Aménagement et de gestion des eaux) 2022-2027 du bassin Loire Bretagne est le 
document qui définit les grandes orientations pour une gestion équilibrée de la ressource en eau ainsi que 
les objectifs de qualité et de quantité des eaux à atteindre. Il comporte 14 orientations fondamentales et un 
programme de mesures.  

En termes d’assainissement, les objectifs déclinés sont l’amélioration et le contrôle des systèmes comme 
axes de progrès à poursuivre, l’amélioration de la collecte des eaux usées et le fonctionnement des stations 
par temps de pluie, ainsi que la limitation des rejets de micropolluants. 

En termes de gestion des eaux pluviales, une des orientations est de « maîtriser les eaux pluviales par la mise 
en place d’une gestion intégrée » à la parcelle, en privilégiant l’infiltration, et en recommandant que les 
documents d’urbanisme limitent l’imperméabilisation et fixent un rejet à un débit de fuite limité lors des 
constructions nouvelles. 

Le SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux) Loire en Rhône-Alpes adopté en 2013, est une 
déclinaison locale du SDAGE et compatible avec ce dernier.  

La Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Loire en Rhône-Alpes, par délibération du 7 juillet 2023, a validé 
pour les 33 communes concernées par l’extension du schéma directeur des eaux pluviales de Loire-Forez-
agglomération la modification de l’annexe 1 du règlement du SAGE Loire-en-Rhône-Alpes. En cohérence avec 
ces documents cadre et pour harmonisation à l’échelle globale de LFa, un règlement unique va intégrer les 
orientations du SDAGE Loire Bretagne et les valeurs les plus restrictives du SAGE Loire en Rhône Alpes pour 
les 42 communes (y compris les 8 communes dépendant des SAGE Loire Amont, et de la Dore) à savoir : avec 
pluie période de retour de 30 ans et débit spécifique de fuite de 5 l/s/ha avec un débit minimum de 2 l/s. 

Le projet de zonage prend en compte également les orientations : 

-du schéma régional de cohérence écologique (SRCE), en répondant notamment au maintien de bon état ou 
de de restauration de la Trame Bleue, sans incidence particulière sur la Trame Verte ; 

- du plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) Loire Bretagne et les plans de prévention des risques 
naturels prévisibles d’inondation (PPRNPI Loire et fleuve Loire entre Grangent et Veauchette et entre Rivas 
et Feurs ; 

-des contrats de rivières du Lignon en Forez, de la Mare Bonson et de ses affluents en visant notamment, 
l’amélioration de la qualité de l’eau et la prévention contre les inondations ; 

-du schéma de cohérence territoriale (SCOT) Sud-Loire, en s’attachant à maitriser le développement urbain 
et plus particulièrement les secteurs nécessitant un renforcement de réseau d’assainissement. 

 

1.3.3 - Examen au cas par cas par la MRAE 

En date du 21/09/2023, l’avis de la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale (MRAe) conclut qu’au 
vu des informations fournies par le maître d’ouvrage le projet de modification des zonages des eaux usées 
et des eaux pluviales de 41 communes du territoire de la communauté d’agglomération LFa, objet de la 
demande n°2023-ARA-KKPP-3148 n’est pas soumis à évaluation environnementale. 

 Ce projet n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement, et sur la santé humaine 
au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001. 



 

 

Parmi les considérants sur lesquels s’appuie la conclusion de la MRAe, il y a le constat de la mise en cohérence 
avec les documents d’urbanisme, et la volonté du porteur de projet d’homogénéiser les zonages, en 
cohérence avec les contraintes du territoire, et aussi que le projet n’est pas susceptible d’incidences notables 
sur les milieux naturels, et la biodiversité locale. 

Boisset-les Montrond, uniquement concernée par le zonage des eaux usées, ne fait pas partie des 41 
communes. Son zonage des eaux pluviales a été établi en 2017, et a été examiné lors de la première enquête 
publique touchant les 45 communes appartement initialement à la communauté d’agglomération Loire 
Forez. Et le zonage des eaux pluviales et des eaux usées, avait alors été l’objet d’une évaluation 
environnementale. 

 

1.3.4 - Les dispositions spécifiques à l'enquête publique 

▪ Le code de l'environnement : chapitre 3 du titre II du livre 1er et plus particulièrement les articles 

L.123-1 à 18 et R.123-1 à 41 traitants des enquêtes publiques (relevant du code de l'environnement)  

▪ L’ordonnance n° E23000106/69 du 4 août 2023, de la présidente du tribunal administratif de Lyon 

désignant la commissaire enquêtrice, 

▪ L’arrêté n°2023ARRTECH0468/2023 du 19 octobre 2023 du président de Loire Forez agglomération 

prescrivant la présente enquête, ainsi que l’arrêté rectificatif n°2023ARRTECH0507/2023, précisant 

deux des dates de permanences erronées sur le premier arrêté. 
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PARTIE 2 -PRÉSENTATION DU 
PROJET 



 

 

2.1- HISTORIQUE DU PROJET ET COMPETENCES DE LFa 

Identifiés à son territoire initial, et approuvés fin 2019, Loire Forez agglomération dispose actuellement d’un 
zonage des eaux usées sur 44 communes et d’un zonage des eaux pluviales sur 45 communes. Après 
l’extension de 2017, la communauté d’agglomération exerce désormais la compétence assainissement sur la 
totalité de ses 87 communes. C’est dans le cadre de cette compétence que LFa a souhaité produire, mettre 
à jour et unifier les zonages d’assainissement d’eaux usées et d’eaux pluviales, en cohérence avec la 
programmation des documents d’urbanisme, les contraintes des secteurs, et les capacités d’investissements. 

Afin de poursuivre cette démarche à l’échelle de tout son territoire, LFa a lancé une étude diagnostic 
d’assainissement en 2019. Des communes comme Marcilly-le-Chatel, Saint-Bonnet-le-Château, Luriecq et 
celles du secteur du Boënnais avaient entrepris cette démarche avant l’extension du territoire en 2017, mais 
sans avoir réalisé d’enquête publique. Le zonage d’assainissement de Boisset-lès-Montrond n’était pas passé 
en enquête publique en 2019, car LFa n’avait pas encore la compétence assainissement sur cette commune. 
Pour Apinac un diagnostic sera lancé en 2024. 

Dans le cadre de ces études menées en plusieurs phases, les zonages d’assainissement eaux usées et eaux 
pluviales, des 42 communes étaient à reprendre afin d’une harmonisation à l’échelle des 87 communes du 
territoire. Un schéma directeur d’assainissement (SDA) a été ainsi défini, qui a permis d’établir un état des 
lieux précis, de proposer un programme de travaux chiffré et hiérarchisé, de délimiter les zones 
d’assainissement collectifs et non collectifs, et d’instaurer les prescriptions de gestion des eaux pluviales. 

Pour le zonage des eaux usées, les réseaux d’assainissement (Eu et unitaires) existants ont été pris en compte 
puis corrélés avec les documents d’urbanisme en vigueur (le cas échéant) et les connaissances diagnostics du 
terrain. L’objectif étant de limiter au maximum, les réseaux d’assainissement en précisant qu’une parcelle à 
urbaniser, ou urbanisable, peut être bâtie via un assainissement non collectif, en fonction du zonage des 
documents d’urbanisme. 

Pour les réseaux des eaux pluviales, il a été proposé de les décliner de manière identique au zonage eaux 
pluviales des 45 communes de LFa approuvé fin 2019. L’objectif étant d’harmoniser les règles sur l’ensemble 
du territoire afin de garantir l’égalité de traitement, la solidarité amont aval, et de faciliter la lecture des 
règles par tous. 

Concertation : 

Aucun texte ne prévoit que l’élaboration d’un projet de zonage d’assainissement des eaux usées et des eaux 
pluviales soit soumis à concertation préalable. Toutefois, avec les réunions listées ci-dessous, il peut être 
considéré qu’une concertation a été menée par LFa, dans le cadre de l’élaboration des zonages. 

▪ Rencontre des 42 communes pour suivi et présentation du Schéma Directeur d’Assainissement de 

2017 à 2023. 

▪ Présentation en COPIL le 6 septembre 2022 de plusieurs scénarii possibles pour le zonage eaux 

pluviales. 

▪ Présentation le 8 juin 2023 pour le pôle de Boën-sur Lignon, (29 communes invitées propositions de 

3 réunions à 3 horaires différents, environ 17 participants). 

▪ Présentation le 14 juin 2023, pour le pôle de Saint-Bonnet-le Château (13 communes invitées, 3 

réunions à des horaires différents, 8 communes représentées). 

▪ Réunions individuelles en mairies de Marols, Saint-Jean-la-Vêtre, Boisset-lès-Montrond, et Leigneux, 

les 24 et 25 juillet et les 29 août et 12 septembre 2023. 

▪ Présentation en Conseil Communautaire de LFa, le 11juillet 2023. 
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2.2- OBJECTIFS DES ZONAGES 

Zonage des eaux usées 

Les principaux objectifs du zonage d’assainissement des eaux usées sont les suivants : 

• La définition des prescriptions en matière d’assainissement des eaux usées en situations actuelle et 
future. 

• La délimitation des secteurs en assainissement collectif, donc devant être raccordés au réseau 
d’assainissement conformément au code de la santé publique, et des secteurs en assainissement non 
collectif, zone d’intervention du Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC). 

• La détermination de l’aptitude à l’assainissement non collectif des principales zones et la 
recommandation de certains types de filières. 

• L’identification des contraintes vis-à-vis de chaque mode d’assainissement, la comparaison entre ces 
solutions et la détermination du meilleur compromis technique, économique, environnemental, 
dans le respect des obligations réglementaires. 

• La vérification de l’adéquation entre le projet de développement de la commune et les capacités de 
traitement des ouvrages d’assainissement. 

• La mise en cohérence des orientations de développement communales, (adéquation entre le 
document d’urbanisme prochainement en vigueur et le zonage d’assainissement). 

 

Zonage des eaux pluviales 

En adéquation avec les orientations du SDAGE qui préconise de mettre en place sur son bassin une gestion 
intégrée des eaux pluviales, les principaux objectifs du zonage des eaux pluviales définis par LFa sont les 
suivants : 

• Limiter l’imperméabilisation ; 

• Privilégier l’infiltration ; 

• Favoriser la gestion à la parcelle ; 

• Faire appel aux techniques alternatives au tuyau. 
Dans un souci de cohérence avec les documents cadre et d’harmonisation des règles de gestion des eaux 
pluviales à l’échelle du territoire communautaire, Loire Forez agglomération a souhaité simplifier le 
règlement en appliquant sur l’ensemble du territoire un règlement unique se basant sur un fonctionnement 
de solidarité de bassin versant. 

Il intègre les orientations du SDAGE Loire-Bretagne et les valeurs les plus restrictives issues du SAGE, Loire en 
Rhône-Alpes à savoir : une période de retour de pluie de 30 ans et un débit spécifique de fuite de 5 l/s/ha, 
avec un débit minimum de 2 l/s. 

 

 

 

 



 

 

2.3- DIAGNOSTIC ET DESCRIPTION DES MESURES 

Le Schéma Directeur d’Assainissement a permis d’établir un état des lieux précis des systèmes 
d’assainissement, et de définir des programmes d’investissements. Les principaux éléments figurent dans les 
tableaux ci-dessous. Les principes qui ont permis de classifier les zones sont indiqués ainsi que les 
prescriptions. 

 

2.3.1 - En matière d’assainissement des eaux usées en collectif 

 

Diagnostic Programme d’actions 

Linéaire total des réseaux d’eaux usées essentiellement unitaire 
estimé à près de 1800 km. 

168 stations d’épuration. 

Près de 33 000 regards unitaires eaux usées et eaux pluviales 
(dont 85% accessibles), + de 123 postes de refoulement sur 
reseau, + de 250 déversoirs d’orage. 

Sur les 84 stations (hormis celles concernées par la nouvelle 
station intercommunale de Bôen-sur-Lignon) 32 sont sans 
impact sur l’environnement, 19 ont un impact sensible ou 
fort, et 14 sont non conformes réglementairement. 

 

Mise en séparatif des réseaux d’assainissement. 
Réduction des eaux claires parasites permanentes et/ou   

météorites ; 
Suppression de rejets d’eaux usées directs par temps sec ;    
Amélioration du fonctionnement des déversoirs d’orage ; Réduction 
des rejets d’eaux usées directs par temps de pluie ; 
Création de bassins d’orage 
Amélioration des performances des stations d’épuration 
 

Programme d’investissement 

Programmation des travaux en fonction de 3 priorités : En 1 pour les systèmes dont les performances sont les plus mauvaises 
(conformité réglementaire, sécurité des biens et des personnes) ; en 2 pour les systèmes réseaux ou stations aux performances 
médiocres ou moyenne ; en 3 les travaux non urgents mais nécessaires au maintien en bon état de la masse d’eau. 
Budget prévu (pour 40 communes) : 30 584 599 €HT sur 10 ans dont :  

o 3 124 100 € HT soit 10,22 % pour les travaux relatifs aux eaux pluviales ; 
o 27 460 499 € HT soit 89,78%pour la gestion des eaux usées. 

- Ces chiffres ne comprennent pas le projet intercommunal de la station de Ste Agathe la Bouteresse qui s’élèvent à  
- 4 798 550€HT ni ceux de Boisset les Montrond. 

Principes de classification des zones d’assainissement collectif 

o Tout le parcellaire classé en urbanisé (U, UA, UC, UL, UF etc…) dans le zonage du document d’urbanisme ET actuellement 
raccordé, OU à proximité immédiate et donc dans l’obligation de se raccorder. L’ensemble du parcellaire non aménagé 
aujourd’hui et à proximité d’un réseau de desserte. 

o Les futures zones d’urbanisation (AU, AU indicé) en cohérence avec les capacités réelles d’extension des communes. Seul 
le parcellaire urbanisable à court ou moyen terme a été zoné. 

o Maintien de certains hameaux pas encore desservi dont la faisabilité de l’assainissement collectif n’est pas assuré mais 
dont l’impact potentiel sur le milieu est avéré. 

o Déclassement de collectif à non collectif de l’ensemble des parcelles non concernées par les points précédents 
économiquement non envisageable à court ou moyen terme par la collectivité). 
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2.3.2 - En matière d’assainissement des eaux usées en non collectif 

 

Diagnostic Investissement 

2 860 installations d’assainissement non collectif  
avec 48% soit 1366 ouvrages présentant un fort risque sanitaire 
avec une réhabilitation demandée dans les 4 ans. 
 
Cela se retrouve sur 11 communes qui ont un taux supérieur à 
50% : Débats-Rivière-d’Orpra, La-Chamba, La-Côte-en-Couzan, 
Marols, Noirétable, Saint-Didier-sous-Rochefort, Saint-Jean-la-
Vêtre, Saint-Jean-Soleymieux, Sainte-Foy-Sainte-Sulpice, Usson-
en-Forez, Vêtre sur-Anzon. 
 

 Les travaux à la charge des propriétaires : 
 Le coût moyen unitaire d’une réhabilitation évalué entre 4 000    
et 10 000 €HT. 

Principes de classification des zones d’assainissement non collectif 

Du fait du territoire relativement étendu et du caractère diffus de l’habitat : il n’a pas été possible d’envisager soit le transfert, soit 
un assainissement collectif à un coût raisonnable comparativement au coût de réhabilitation des filières individuelles de 
traitement.  
D’une manière générale, la quasi-totalité des zones préalablement identifiées en zones d’assainissement non collectif a été 
maintenue comme telle. 
Maintien en zone d’assainissement non collectif de toutes les zones anciennement identifiées comme telles dans les précédents 
zonages d’assainissement et pour les communes n’ayant pas de zonage d’assainissement classement en non collectif de tout le 
parcellaire éloigné du réseau de desserte actuel, ou de développement futur en zone agglomérée. 
Les principales exceptions portent sur les hameaux, dans les configurations suivantes : zones où les contraintes de sols sont trop 
fortes ; impacts sur les milieux aquatiques ou souterrains importants ; raccordements par transfert envisageable sur une unité de 
traitement existante avec coûts raisonnés. 
 

 

Suivant les contraintes identifiées les filières suivantes sont proposées : 

• Profondeur du sol insuffisante, perméabilité réduite : filtre à sable vertical drainé ou non drainé. 

• Perméabilité réduite, nappe temporaire : filtre à sable vertical drainé. 

• Nappe permanente : tertre d’infiltration. 

• Zone inondable :  filtre à sable vertical drainé (avec fosse toutes eaux lestée). 
 

Tout particulier désirant construire ou réhabiliter un dispositif d’assainissement non collectif a l’obligation 
de faire réaliser une étude à la parcelle qui déterminera les contraintes au droit du projet et la filière la plus 
adaptée. 

Suivant le type d’installation, plusieurs types de contrôles peuvent être mis en œuvre : 

• Le contrôle de conception et d'implantation des installations nouvelles (vérification de l’adéquation 
du projet avec les caractéristiques du terrain et la capacité d’accueil de l’immeuble ; information et 
conseil de l’usager). 

•  Le contrôle de réhabilitation (vérification de la réalisation des travaux conformément au DTU et du 
respect du projet validé par le service public d'assainissement non collectif (SPANC) préalablement 
au remblaiement des ouvrages et de la remise en état du sol). 

• Le contrôle de bon fonctionnement (vérification selon une périodicité de 4 à 8 ans, voire 10 ans en 
l’absence de pollutions et/ou de problème de salubrité publique). 

Ces prestations de contrôle assurées par le SPANC, donnent lieu au paiement par l’usager d’une redevance 
d’assainissement spécifique. En matière d’investissement les travaux restent à la charge du propriétaire. 



 

 

2.3.3 - En matière d’assainissement des eaux pluviales 

 

Diagnostic Dispositions 

 

Les communes ne disposaient d’aucun zonage d’eaux pluviales, le projet 
de zonage a donc été élaboré en cohérence avec le contexte 
réglementaire et les orientations arrêtées par LFa. 

 

Privilégier la gestion des eaux pluviales à la parcelle  : Favoriser l’infiltration 

(pluie mensuelle à minima) ; 

Simplifier les règles de gestion des eaux pluviales pour les petits    projets 
(superficie inférieure à 300 m²) 

Homogénéiser les règles de gestion des eaux pluviales pour les 

opérations d’ensemble avec la notion de débit spécifique de fuite 

unique à l’échelle du territoire (5 l/s/ha pour une pluie trentennale, avec 

un débit minimum de 2 l/s ; 

Sensibiliser au fait de considérer le rejet au réseau comme solution de 

dernier recours, qu’il soit séparatif eaux pluviales ou a fortiori unitaire; 

Privilégier les rejets au milieu superficiel (fossé, cours d’eau, …). 

Principes de zonage 

Le zonage pluvial vise à définir les modalités de gestion des eaux pluviales à imposer aux futurs aménageurs de manière à ne 
pas aggraver une situation hydraulique qui peut s’avérer, dans certains cas, déjà problématique. 
Le projet de zonage privilégie la gestion des eaux à la parcelle, et favorise l’infiltration (quand elle est possible). Il définit des 
seuils de contraintes entre les petits projets (superficie inférieure à 300m²) et les autres (sauf impossibilité technique). 
La collectivité se réserve le droit de refuser un rejet dans les réseaux d’assainissement collectif si elle estime que l’aménageur 
dispose d’autres alternatives pour la gestion des eaux pluviales et notamment une gestion par infiltration à la parcelle. 

Les modalités de gestion : 
Les prescriptions s’appliquent pour l’ensemble des autorisations d’urbanisme dans le cas d’un rejet dans un 
réseau d’assainissement ou directement dans les eaux superficielles (rivière, ruisseau, fossé…) et également 
dans le cas d’un projet d’aménagement augmentant la surface imperméabilisée (ZAC, voirie, aménagement 
privé ne nécessitant pas d’autorisation d’urbanisme…). 

Les préconisations de gestion sont synthétisées dans le logigramme suivant : 
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2.4- COMPOSITION DU DOSSIER SOUMIS A L’ENQUÊTE 

Le dossier a été mis à disposition du public sous format papier et format numérique, et il comporte les pièces 
suivantes, indiquées ci-dessous. Le dossier papier a été présenté, dans les lieux de permanences dans un 
classeur, comportant un sommaire général et plusieurs chemises cartonnées. 

 Titre 

Pièces 
administratives et 

concertation 

 

Arrêté de mise à l’enquête et arrêté rectificatif. 

Avis d’enquête publique. 

Délibération du conseil communautaire, séance du 11/07/2023. 

Décision de la MRAE n°2023-ARA-KKPP-3148 du 21 septembre 2023 
après examen au cas par cas . 

Délibération de la Commission Locale de l’Eau du SAGE Loire en Rhône-
Alpes du 7 juillet 2023. 

Publicité et parution dans les journaux. 

Courriers de transmission aux 42 communes sur les modalités de 
déroulement de l’enquête. 

Note de synthèse résumant la concertation et l’information qui a été 
réalisée au niveau des communes depuis le lancement de l’étude 
diagnostic en 2018. 

Dossier technique 

 

Résumé non technique du zonage d’assainissement d’eaux pluviales et 
d’eaux usées (12p). 

Rapport général de présentation (73p). 

Note sur la stratégie de gestion des eaux pluviales (19p). 

• Annexes générales : 4 plaquettes sur la filière de 
l’assainissement non collectif ; ouvrage de gestion des eaux 
pluviales (2 plaquettes). 

• Annexes communales : présentation pour chacune des 42 
communes des différents plans (zonage eaux pluviales ; zonage 
eaux usées ; plan des réseaux ; cartographie des contraintes). 
Soit un total de 290 cartes.  
 

Numérique Clé USB qui reprend tous les éléments du dossier. 

 

Les mêmes éléments des pièces administratives et du dossier technique figurent dans le dossier du site 
numérique https://www.registre-numerique.fr/zonage-assainissement-loire-forez . 

 

 

https://www.registre-numerique.fr/zonage-assainissement-loire-forez


 

 

En mairie de Saint-Bonnet-le-Château, un appel téléphonique a signalé une erreur de carte sur le registre 
numérique pour la commune de Saint-Bonnet-le-Château : dans les annexes 3 la pièce .2.8. Zonage EU 
présentait le zonage EU de Marcilly-le-Châtel et non celui annoncé de Saint Bonnet le Château. Le 
remplacement par le bon documenta été fait le 22 novembre. 

 

 

Le dossier a été disponible sous format papier et format numérique. 

Les pièces administratives sont explicites et détaillées et permettent au public de connaitre les motivations 
de LFa pour l’engagement de la procédure de mise en place des zonages EU et EP, et aussi de prendre 
connaissance de la concertation effectuée pour l’élaboration du projet.  

Le rapport général de présentation détaille rapidement la zone d’étude, les communes impliquées, la 
démarche engagée, l’état des lieux des travaux à réaliser, et les justifications des choix en matière 
d’assainissement. Tous ces éléments, sont bien traduits dans le résumé non technique, de lecture facile et 
aisée, qui donne d’emblée, pour un grand public, les éléments de compréhension de l’objet, du but, et des 
prescriptions résultantes des zonages d’assainissements 

Dans le dossier techniques les fiches techniques, très claires, bien illustrées, aisément compréhensibles tant 
pour les diverses démarches à engager par le public pour la mise en place des différentes filières 
d’assainissements, qu’en terme de critères de choix d’équipements pouvant être mis en œuvre pour les eaux 
usées ou les eaux pluviales en application des présents zonages. 

Pour chacune des communes, un ensemble de cartes reprend les contraintes, les zonages d’assainissements 
collectif et non collectif, et le zonage pluvial. A la demande de la commissaire enquêtrice, pour les communes 
lieux de permanences, il a été rajouté un jeu de cartes à une échelle de 1/1000e. La demande a été acceptée 
par LFa pour ces seules communes. Une note expliquant la spécificité de Boisset-lès-Montrond a également 
été jointe au dossier sur proposition de la commissaire enquêtrice. 

Toutefois le dossier présenté à l’enquête comporte quelques insuffisances. Il m’apparait que le porteur de 
projet aurait pu également : 

- Actualiser certaines des données du rapport général de présentation, notamment par la mise à jour de l’état 
des lieux des équipements, certains étant désormais réalisés. Toujours dans l’état des lieux, la variation du 
nombre de communes : 42, 41, 33...présence d’Apinac, absence de Boisset-lès-Montrond, est difficilement 
compréhensible et aurait pu être mieux explicitée.  

- Améliorer les cartes présentées dans les annexes communales car elles sont difficiles d’appropriation par le 
public. Leur échelle est telle, qu’elles sont illisibles et n’apportent pas ainsi les informations qu’elles sont 
sensées donner. Le support numérique joint, n’a pas permis de corriger cette difficulté de lecture. 

En dépit de ces quelques imperfections le dossier pouvait être soumis à l’enquête publique étant complet et 
régulier d’un point de vue réglementaire et permettant au public d’appréhender les objectifs et les principes 
retenus par LFa pour les zonages d’assainissement. 

 

 

 

 

 

 

Commentaire et appréciation de la commissaire enquêtrice 



Référence Tribunal Administratif E23000106/69 

 

17 

 
Zonage eaux usées et eaux pluviales de 42 communes de Loire Forez agglomération 

Rapport 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PARTIE 3 -L’ENQUÊTE PUBLIQUE  



 

 

3.1- ORGANISATION DE L’ENQUÊTE 

3.1.1 - Désignation  

La Présidente du tribunal administratif de Lyon, m’a désignée par ordonnance n° E23000106/69 du 03 août 
2023. 

3.1.2 - Arrêté d’ouverture  

Par arrêté n°2023ARRTECH0468/2023, signé le 19 Octobre 2023, Monsieur le Président de Loire Forez 
agglomération a prescrit la présente enquête, portant sur le projet de zonage d’assainissement des eaux 
usées et des eaux pluviales de 42 communes du territoire. Une erreur matérielle sur les jours de permanences 
de Saint-Bonnet-le-Château, et de Sainte-Foy-Saint-Sulpice, a été corrigée par arrêté rectificatif 
n°2023ARRTECH0507/2023 du 26 octobre 2023. 

Ces arrêtés fixent les modalités d’enquête suivantes : 

Durée 32 jours consécutifs 

Dates  Du lundi 6 novembre 2023 à 8h30 au jeudi 7 décembre 2023 à 12h. 

11 Permanences Au siège de Loire Forez agglomération à Montbrison : 

▪ Lundi 6 Novembre 2023 de 14h à 17h. 

▪ Jeudi 7 Décembre 2023 de 9h à 12h. 

 

Dans les mairies de : 

▪ Boën-sur-Lignon : jeudi 9 novembre 2023 de 14 h à 17h.  

▪ Usson-en-Forez : vendredi 10 novembre 2023 de 14h à 17 h. 

▪ Montverdun : vendredi 17 novembre 2023 de 9h à 12. 

▪ L’Hôpital-sous-Rochefort : samedi 18 novembre 2023 de 9h 

à 12h. 

▪ Saint-Jean-Soleymieux : lundi 20 novembre 2023 de 9h à 

12h. 

▪ Noirétable : mardi 28 novembre 2023 de 14h à 17h. 

▪ Boisset-lès-Montrond : mercredi 29 novembre 2023 de 9h à 

12h. 

▪ Sainte-Foy-Saint-Sulpice : lundi 4 décembre 2023 de 13h à 

16h. 

▪ Saint Bonnet-le-Château : mardi 5 décembre 2023 de 9h à 

12h. 

Périmètre de 
l’enquête 

Cette enquête concerne 42 communes toutes situées dans la Loire 
et membres de Loire-Forez-agglomération : Ailleux, Arthun, Boën-
sur-Lignon, Boisset-lès-Montrond (uniquement zonage eaux 
usées),Bussy-Albieux, Cervières, Cezay, Chenereilles, Débats-
Rivière-d’Orpra, Estivareilles, La Chamba, La Chambonie, La 
Chapelle-en-Lafaye-, La Cote-en-Couzan, La Tourette, La Valla-sur-
Rochefort, Leigneux, L’Hôpital-sous-Rochefort, Luriecq, Marcilly-le-
Châtel, Marcoux, Marols, Merle-Leignec, Montarcher, Montverdun, 
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Noirétable,-Sail-sous-Couzan, Saint-Bonnet-le-Château, Saint-
Didier-sur-Rochefort, Sainte-Agathe-la-Bouteresse, Sainte-Foy-
Saint-Sulpice, Saint-Etienne-le-Molard, Saint-Hilaire-Cusson-la-
Valmitte, Saint-Jean-la-Vêtre, Saint-Jean-Soleymieux, Saint-Laurent-
Rochefort, Saint-Priest-la-Vêtre, Soleymieux, Saint-Sixte, Trelins, 
Usson-en-Forez, Vêtre-sur-Anzon. 
 

 

Des copies de ces documents qui fixent, dans le détail les modalités de l’enquête sont jointes au présent 
rapport. 

 

 



 

 

3.2- MODALITÉS DE L’ENQUÊTE 

Conformément aux dispositions des arrêtés de M. le Président de Loire Forez agglomération, la tenue de 
l’enquête, et les modalités de son déroulement, ont été portées à la connaissance du public, par les moyens 
suivants : 

3.2.1 - Modalités d’information du public et publicité d’enquête : 

Par la presse 

Conformément aux dispositions réglementaires, Loire Forez agglomération autorité organisatrice, a fait 
publier l’avis d’enquête dans la presse locale du département de la Loire, selon les modalités indiquées ci-
dessous. 

Afin de préciser les dates de permanences de Saint-Bonnet-le-Château et de Sainte-Foy-Saint-Sulpice, la 
publication de l’avis rectificatif a été réalisé, dans les mêmes journaux, avant l’ouverture de l’enquête. 

 

JOURNAUX DATES DE PARUTION 

L’Essor  Le 20 octobre 2023 

La Tribune /Le Progrès  Le 17 Octobre 2023 

L’Essor (rectificatif) Le 3 novembre 2023 

La Tribune/Le Progrès 
(rectificatif) 

Le 1 novembre 2023 

L’essor Le 10 novembre 2023 

La Tribune /le Progrès Le 7 novembre 2023 

 

Par affichage légal 

Conformément aux dispositions réglementaires, l’arrêté et les affiches reproduisant le texte de l’arrêté 
d’ouverture de l’enquête, ont été envoyés le 20/10/2023 par l’autorité organisatrice à chacune des mairies 
incluses dans le périmètre de l’enquête, afin d’être affichées quinze jours avant le début de l’enquête. 
L’erreur matérielle des dates de permanences de Saint Bonnet et de Sainte Foy Saint Sulpice repérée, un 
nouvel envoi a été fait aux communes afin de remédier à cette erreur.  

Les certificats d’affichage des communes attestent de l’exécution de cette opération. 

Lors de mes permanences dans les communes, et lors des contacts avec les divers référents j’ai pu constater 
cet affichage ainsi que la correction des dates erronées. 

L’erreur constatée, sur les jours de permanences de Saint-Bonnet-le-Château et de Sainte-Foy-Saint-Sulpice 
(lundi 4/11/23 et non mardi, et mardi 5/11/23 et non pas mercredi) n’a pas eu de conséquence sur la 
participation du public, ayant rapidement été corrigée avant l’ouverture de l’enquête, avec une publication 
spécifique dans les journaux, et la correction de l’avis d’enquête. Aucune personne ne l’a évoqué lors de la 
venue aux permanences, même les personnes n’ayant eu connaissance de l’enquête que par le biais de ces 
avis réglementaires. Aucune contribution ne l’a mentionné.  
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Cet affichage légal, a aussi été suppléé par les autres moyens d’informations communaux, publiant les dates, 
l’objet de l’enquête, et les moyens de participer. 

Par autres moyens 

L’arrêté et l’avis d’enquête, ont été accessibles au public sur le registre numérique https://www.registre-
numerique.fr/zonage-assainissement-loire-forez ainsi que, sur le site internet de Loire-Forez agglomération 
https://www.loireforez.fr/connaitre-agglo/enquêtes-publiques/ dès la mi-octobre. La rectification des 
erreurs de dates des deux permanences a été prise en compte sur ces deux sites avant l’ouverture de 
l’enquête. 

Un « flyer » précisant les dates de l’enquête, l’adresse du site internet de Loire Forez agglomération, avec un 
QR code apportant les informations sur le registre numérique, a été transmis, par le maitre d’ouvrage, à 
l’ensemble des communes afin d’être mis à disposition du public. Ce que j’ai pu constater dans plusieurs 
mairies lors des permanences. 

Les communes ont également fait la publicité de l’enquête, en utilisant divers vecteurs de communication : 
tels leurs sites internet (Boën-sur Lignon, Bussy-Albieux, Saint Jean-Soleymieux, LFa…), et des applications 
comme facebook, illiwap, panneaupocket, (Montverdun, La Tourette, Saint-Jean-Soleymieux……). Un tableau 
récapitulatif de ces différents moyens et affichages est joint au présent rapport dans les pièces jointes. 

. 

3.2.2 - Modalités de consultation du dossier par le public 

Du fait du choix de Loire Forez agglomération, de procéder à la mise en place d’un registre numérique, 
accessible 7 jours sur 7, avec toutes les pièces du dossier consultables et téléchargeables sur Internet, il a été 
convenu avec l’autorité organisatrice de ne pas prévoir un exemplaire « papier » dans chacune des 42 
communes concernées par l’enquête, mais uniquement sur 10 d’entre elles : au siège de l’enquête à 
Montbrison à l’hôtel d’agglomération, et dans neuf mairies réparties sur le territoire, entre la partie nord 
(Boën-sur-Lignon, Noirétable, L’Hôpital-sous-Rochefort, Montverdun, Sainte-Foy-Saint-Sulpice), et la partie 
sud (Usson-en-Forez, Saint-Jean-Soleymieux, Saint-Bonnet-le-Château), et au centre le cas particulier de 
Boisset-lès-Montrond, uniquement concernée par le zonage des eaux usées. 

Cependant, toutes les autres mairies des communes du territoire de l’enquête, pouvaient offrir à la 
consultation le dossier au format numérique (clé usb) qui leur avait été transmis par LFa avant le début de 
l’enquête, le 20/10/23. Le dossier était également consultable sur un ordinateur mis à disposition pour un 
accès au site https://www.registre-numerique.fr/zonage-assainissement-loire-forez dans les mairies et au 
siège de l’enquête à Montbrison. 

Le site https://www.loireforez.fr/connaitre-agglo/enquêtes-publiques/ de Loire Forez agglomération, offrait 
la consultation du dossier via le lien qui pointait vers le registre numérique. 

Les 10 dossiers papiers, et les registres d’enquête, paraphés par la commissaire enquêtrice, ont été transmis 
par le biais des services de LFa, aux mairies lieux de permanence, fin octobre 2023.  

Dans les lieux de permanences, ainsi que dans les autres communes, le constat de la complétude du dossier 
a donné lieu à un accusé de réception lors de sa remise en mairie. 

 

Le public a pu pendant toute la durée de l’enquête s’exprimer par quatre moyens d’expression : 

https://www.registre-numerique.fr/zonage-assainissement-loire-forez
https://www.registre-numerique.fr/zonage-assainissement-loire-forez
https://www.loireforez.fr/connaitre-agglo/enquêtes-publiques/à
https://www.registre-numerique.fr/zonage-assainissement-loire-forez
https://www.loireforez.fr/connaitre-agglo/enquêtes-publiques/à


 

 

• Les registres papier disponibles en mairies de Boën-sur-Lignon, Boisset-lès-Montrond, L’Hôpital-
sous-Rochefort, Montverdun, Noirétable, Saint-Bonnet-le-Château, Saint-Jean-Soleymieux, Sainte-
Foy-Saint-Sulpice, Usson-en-Forez, et à Montbrison, à l’hôtel d’agglomération, siège de l’enquête ; 

• Une adresse postale pour s’adresser directement à la commissaire enquêtrice au siège de LFa 17 
boulevard de la Préfecture-BP 30211-42605 Montbrison Cedex ; 

• Une adresse courriel : zonage-assainissement-loire-forez@mail.registre-numerique.fr qu’il pouvait 
utiliser pour déposer une contribution complétée d’éventuelles pièces jointes électroniques ; 

• Un registre électronique https://www.registre-numerique.fr/zonage-assainissement-loire-forez 
qui permettait, au travers d’un formulaire, de déposer une contribution enrichie de pièces jointes 
électroniques. 

Le site numérique de l’enquête offrait donc 4 fonctions : 

• Consultation du dossier de projet de zonages d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales, 

• Téléchargement de l’une ou l’autre des pièces du dossier, 

• Dépôt d’une contribution, associée éventuellement à une pièce jointe, 

• Recueil des contributions issues des registres « papier ». 

C’est sur ce registre numérique, que le public avait la possibilité d’accéder à l’ensemble des contributions 
déposées, quelle que soit la façon dont elles avaient été transmises : contributions déposées sur le registre 
papier, courriers, ainsi que leurs annexes ; courriels … 

Avant le début de l’enquête, le 20 octobre, une note d’information de la commissaire enquêtrice a été 
communiquée par LFa à l’ensemble des mairies du territoire, rappelant les divers moyens de participation à 
l’enquête, et la nécessité d’une information large du public. Elle précisait aussi le traitement des éventuels 
courriers et contributions reçus en mairies, par leur transmission au siège de l’enquête. Elle confirmait 
également la nécessité de désigner une personne référente, particulièrement pour les lieux de permanences, 
au sein de la commune afin d’être l’interlocuteur privilégié pour le bon suivi et la bonne conduite de 
l’enquête. 

Ces différents documents sont mis en pièces jointes du rapport. 

 

 

mailto:zonage-assainissement-loire-forez@mail.registre-numerique.fr
https://www.registre-numerique.fr/zonage-assainissement-loire-fore
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3.3- DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

3.3.1 - Permanences 

Les permanences se sont tenues aux jours et heures prescrites par l’arrêté.  

Dates et Lieux Visite du public 

Lundi 6 novembre 2023 de 14h à 17h  

Hôtel d’agglomération de Loire Forez 
agglomération à Montbrison 

0 

Jeudi 9 novembre 2023 de 14h à 17h  

Mairie de Boën-sur-Lignon. 

2 

Vendredi 10 novembre 2023 de 14h à 17h 

Mairie de Usson-en-Forez 

3 

Vendredi 17 novembre 2023 de 9h à 12h 

Mairie de Montverdun (salle des 
associations) 

1 

Samedi 18 novembre 2023 de 9h à 12h 

Mairie de l’Hôpital-sous-Rochefort 

0 

Lundi 20 novembre de 9h à 12h 

Mairie de Saint-Jean-Soleymieux 

2 

Mardi 28 novembre 2023 de 14h à 17h. 

Mairie de Noirétable 

1 

Mercredi 29 novembre 2023 de 9h à 12h 

Mairie de Boisset-lès-Montrond 

2 

Lundi 4 décembre de 13h à 16h 

Mairie de Sainte-Foy-Saint-Sulpice 

0 

Mardi 5 décembre 2023 de 9h à 12h 

Mairie de Saint-Bonnet-le Château 

0 

Jeudi 7 décembre 2023 de 9h à 12h  

Hôtel d’agglomération de Loire Forez 
agglomération à Montbrison 

0 

Ce sont 11 personnes qui ont pu dialoguer avec la commissaire enquêtrice lors des permanences. Pendant la 
permanence de l’Hôpital-sous-Rochefort, la commissaire enquêtrice a rencontré et également dialogué sur 
le projet de zonage d’assainissement avec le maire et le premier adjoint, puis avec un conseiller municipal. 
La maire de Montverdun a également accueilli la commissaire enquêtrice, de même que celle de Boisset-les 
Montrond, avec un rapide temps d’échange. 



 

 

3.3.2 - Consultation du dossier et fréquentation du site 

Durant toute l’enquête, très peu de personnes sont venues consulter le dossier : à l’Hôpital-sous-Rochefort 
une personne avait annoncé sa venue à la permanence, ce qu’elle n’a pas concrétisé. A Saint-Bonnet-le-
Château, une observation par téléphone pour signaler une erreur de carte sur le registre numérique. Une 
personne est passée en mairie de Saint-Jean-Soleymieux consulter le dossier et le registre, après la 
permanence du 20 novembre 2023. 

Le site internet, qui permettait de lire et télécharger les diverses pièces du dossier, a été largement plébiscité. 
Le tableau ci-après, présente un aperçu de sa fréquentation  

Nombre de visiteurs uniques 113 

Nombre de visites  165 

Nombre de documents téléchargés 1340 

Les lieux des connections des visiteurs, sont très majoritairement en Région-Auvergne-Rhône-Alpes, et 
principalement, dans le département de la Loire, dans ou à proximité du territoire de l’enquête. 

Le site Internet de consultation du dossier d’enquête, et le registre électronique associé, ont été ouverts puis 
fermés, aux dates et heures prévues par l’arrêté. L’adresse courriel, a été opérationnelle durant toute 
l’enquête. Aucune indisponibilité n’a été signalée.  

 

3.3.3 - Contributions du public 

Au total ce sont 9 contributions écrites qui ont été apportées à l'enquête publique dans les délais requis : 

• 6 contributions sur le site du registre numérique. (7 si le test de la commissaire enquêtrice est 
comptabilisé). 

• 3 contributions écrites sur les registres « papier » des mairies de Boên-sur-Lignon, et de-Saint-Jean-
Soleymieux. 

• 0 arrivée de courrier au siège de l’enquête à Montbrison. 

• 0 courriel sur l’adresse dédiée. 
 
Pour les contributions écrites, ce sont majoritairement des contributions issues d’élus. Elles sont au nombre 
de 6 pour 3 contributions de particuliers. 
Des contributions orales, au nombre de 5, lors des permanences de Boisset-les-Montrond, Montverdun, 
Noirétable et Usson-en-Forez. Ce sont celles de particuliers. 
 

3.3.4 - Contacts de la commissaire enquêtrice 

Avec Loire Forez-agglomération, Autorité Organisatrice et porteur du projet, Service assainissement 
représenté par Mme Gwenaelle Manneau, en charge de la gestion des eaux pluviales. 

Avant le début de l’enquête, j’ai rencontré et me suis entretenue avec elle, à plusieurs reprises soit par 
téléphone soit en présentiel dont les : 

▪ Mardi 3 octobre j2023 dans les locaux de SITEPUR à Savigneux. 

▪ Mardi 17 octobre 2023, dans les locaux de SITEPUR à Savigneux. 
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▪ Mardi 24 octobre 2023 dans les locaux de SITEPUR à Savigneux. 

Les échanges ont essentiellement porté sur les points ci-dessous : 

▪ La rédaction de l’arrêté de mise à l’enquête et l’avis d’enquête, les lettres de procédures aux 
référents des communes. 

▪ Le nombre, les dates et les lieux des permanences. 

▪ Les modalités de publicité et d’information du public. 

▪ Le contenu et la mise en forme des dossiers d’enquête (complément avec les cartes aux 1/1000E et 
la note sur Boisset-lès-Montrond, le sommaire…). 

▪ Le paraphage des dossiers et des registres d’enquête., et leurs modalités de transmissions aux 
communes (accusé de réception). 

▪ La procédure de rectification de l’erreur concernant les jours de permanence de Sainte-Foy-Saint-
Sulpice et de Saint-Bonnet-le-Château (arrêté rectificatif, avis d’enquête dans les journaux, mails aux 
communes). 

▪ La demande de report de délai pour la remise du mémoire en réponse, du rapport et des conclusions 
de l’enquête au 22 janvier 2024. 

Ces réunions ont permis également d’’examiner : 

▪ Le projet et les aspects techniques des zonages d’eaux usées et d’eaux pluviales. Ce point a pu être 
complété le lundi 20 novembre par une visite des sites et des lieux de travaux (aménagement urbain 
pour les eaux pluviales : jardins de pluie, noues ; ainsi que pour les eaux usées : déversoir d’orage et 
station d’épuration intercommunale de boues activées). Cette visite initialement prévue le 24 
octobre avait été reportée. 

▪ La conception et le contenu du site Internet de consultation du dossier par le public, et de réception 
des contributions. 

Avec les référents des communes, lieux de permanences : 

Des échanges téléphoniques ont porté essentiellement sur : 

▪ Les modalités d’enregistrement des contributions du public quelle qu’en soit l’origine (registre, 
courriel, site internet, courrier) et de publicité au niveau de la commune pour assurer une bonne 
information du public. 

▪ L’organisation des permanences. 

▪ Les tâches à accomplir avant et pendant l’enquête. 

Avec le prestataire du registre dématérialisé  

Plusieurs échanges téléphoniques ou par mail ont porté sur la conception et le contenu du site., ainsi que le 
traitement des contributions. 

 

3.3.5 - Incidents relevés au cours de l’enquête  

Les permanences se sont déroulées dans un climat de confiance. Aucun incident notable n’est à signaler.  



 

 

3.3.6 - Clôture de l’enquête  

L’enquête a été close le jeudi 7 décembre 2023 à 12h, conformément aux dispositions des arrêtés de M. le 
Président de Loire Forez-agglomération. J’ai pris le dossier et le registre du siège de l’enquête à la fin de la 
dernière permanence, et les 9 autres registres, regroupés par les services de LFa, m’ont été remis le mardi 
12 décembre 2023, par Mme. Manneau. 

Parallèlement, l’accès au registre électronique et à l’adresse courriel dédiée, a été fermé par le prestataire le 
jeudi 7 décembre 2023 à 12h. 

 

3.3.7 - Notification du procès-verbal de synthèse et observations en 
réponse du porteur de projet  

Le procès-verbal de synthèse (PVS) a été remis et commenté à Mme Manneau, et à M. Sylvain Rigaud 
Responsable des Systèmes d’assainissement, le mardi 19 décembre matin, et signé par M. Hareux Vice-
Président de Loire Forez-agglomération Délégué à l’Assainissement et aux Eaux Pluviales. Ce document 
interroge le porteur du projet sur les contributions du public, et sur mes propres remarques.  

Pour faciliter la tâche, le procès-verbal de synthèse a été également remis sous la forme d’un fichier 
numérique. 

La réponse du porteur de projet m’est parvenue par courriel le mardi 9 janvier 2024 dont j’ai accusé réception 
par un appel téléphonique et par courriel. Ce mémoire en réponse (MER) consiste en une copie du procès-
verbal de synthèse, au sein duquel LFa a intégré ses réponses aux différentes questions et observations. 

Le procès-verbal de synthèse et les réponses du porteur de projet figurent en annexe au présent rapport.  

Les observations en réponse aux observations individuelles y figurent également. 

 

3.3.8 - Transmission du rapport et des conclusions. 

Conformément à la faculté octroyée par la législation, la commissaire enquêtrice a demandé un délai de 

remise du rapport d’enquête et des conclusions motivées au 22 janvier 2024. Par lettre du 29 novembre 2023 

le président de LFa, représenté par le Vice-Président délégué à l’Assainissement Thierry Hareux, a répondu 

favorablement à cette demande, les observations en réponse au procès-verbal de synthèse des observations 

étant transmises par LFa le 9 janvier 2024. 

Le présent rapport et les conclusions motivées, ont été remis par mes soins, à Loire Forez agglomération le 
lundi 22 janvier 2024, sous format papier et format numérique, accompagnés des registres d’enquête. Une 
copie de ces documents, a également été adressée au tribunal administratif de Lyon. 

 Commentaire et appréciation de la commissaire enquêtrice 

L’enquête publique s’est parfaitement déroulée du 6 novembre 2023 au 7 décembre 2023 sans incident et 
de manière tout à fait conforme à l’arrêté, et l’arrêté rectificatif la prescrivant. Un certain nombre de points 
méritent d’être signalés sur son organisation et son déroulement. 

Les dates de l’enquête et l’arrêté rectificatif 

Il ne m’apparait pas que l’erreur de jours pour les dates de deux des dernières permanences (mardi et non 
lundi, pour le 4 décembre ; mercredi et non mardi, pour le 5 décembre) ait nuit à l’enquête, car très vite 
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repérée, elle a pu être corrigée, dès avant l’ouverture de l’enquête. Aucun contributeur n’y a fait allusion, et 
aucune remarque n’a été transcrite à ce propos. 

Le déroulement de l’enquête 

La mise à disposition sur internet du dossier et l’ouverture, facultative, d’un registre électronique ont 
grandement facilité la prise de connaissance et l’expression du public.  

Le personnel du LFa s’est totalement investi dans la préparation et le déroulement de l’enquête, et les 
référents des diverses communes, lieux de permanences, ont parfaitement organisé l’accueil du public, 
l’accès au dossier et les permanences. 

Les moyens mis en œuvre en matière d’information et de publicité, relayés par les communes (grâce 
notamment aux applications comme illiwap, panneaupocket,) allant très largement au-delà des strictes 
obligations réglementaires, se sont avérés des outils efficaces pour porter à la connaissance du public 
l’existence de cette enquête et les modes d’expression qu’elle lui offrait. 

Le dossier malgré sa complexité était intelligible et sa mise en ligne, avec possibilité de téléchargement des 
pièces consultées, a amplement contribué à rendre le projet accessible. C’est cette fonction qui a été 
largement utilisée par le public, et moins celle du dépôt de contribution via le registre numérique.  

Les personnes plus attirées par les moyens plus traditionnels d’expression, ont pu trouver dans le nombre de 
permanences, la durée de l’enquête, et les horaires d’ouverture des mairies des moyens de réponse à leurs 
interrogations, et à faciliter leurs contributions. 

Malgré cela, la mobilisation du public a été relativement faible, ce qui est regrettable par rapport aux enjeux 
du zonage d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales pour le territoire, et pour la population. 
Majoritairement ce sont des élus qui se sont manifestés demandant des modifications des zonages 
d’assainissement collectif d’eaux usées. 

L’enquête s’est déroulée dans un bon climat et aucun incident notable n’est à déplorer. 
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PARTIE 4 -ANALYSE ET 
APPRÉCIATION  

 



 

 

4.1- ANALYSE DES CONTRIBUTIONS ET REPONSES DU PORTEUR 
DE PROJET 

4.1.1 - Bilan quantitatif 

Au total ce sont 9 contributions écrites qui ont été apportées à l'enquête publique dans les délais requis : 

• 6 contributions sur le site du registre numérique. (7 si le test de la commissaire enquêtrice est 
compté). 

• 3 contributions écrites sur les registres « papier » des mairies de Boên-sur-Lignon, et de Saint-Jean-
Soleymieux. 

• 0 arrivée de courrier au siège de l’enquête à Montbrison. 

• 0 courriel sur l’adresse dédiée. 

Des contributions orales, au nombre de 5, lors des permanences de Boisset-les-Montrond, Montverdun, 
Noirétable et Usson-en-Forez. Ce sont surtout celles de particuliers. 

Pour les contributions écrites, ce sont majoritairement des contributions issues d’élus. Elles sont au nombre 
de 6 pour 3 contributions de particuliers. 

Et le moyen d’expression le plus prisé par le public a été le registre numérique (70% des contributions y ont 
été déposées). 

La répartition des contributions selon les communes est très hétérogène, et n’est pas proportionnelle à la 
population concernée. Cependant il est notable qu’une majorité d’entre elles se situe sur le territoire nord 
de la zone d’enquête (Bussy-Albieux, Débats-Rivière-d’Orpra, La Chambonie, Saint-Laurent-Rochefort, La 
Valla-sur-Rochefort, Saint-Didier-sur-Rochefort). 

Par ailleurs sur le registre dématérialisé mis en place ont été comptabilisés : 

•  113 visiteurs pour 165 visites. Les lieux des connections des visiteurs sont en Région-Auvergne-
Rhône-Alpes pour 67%, dont près de 78% dans le département de la Loire proche du territoire de 
l’enquête. 

• 1340 téléchargements de documents et 2884 visualisations.  

4.1.2 - Méthodologie utilisée 

Les contributions portant sur plusieurs sujets ont été décomposées en autant d’observations que de sujets 
abordés. Cette opération de décomposition a conduit à isoler 11 observations thématiques venant du 
public. 
Liste des thèmes retenus par la commissaire enquêtrice pour son analyse : 
 

Thèmes Répartition des Observations écrites Observations orales 

Zonage Eaux usées SPANC 0 2 

Zonage Eaux usées collectif 6 2 

Zonage Eaux Pluviales 2 2 

Contenu du dossier  3 +5 

Hors-Champ de l’enquête 0 0 

Pour les observations écrites, c’est la thématique du zonage des eaux usées collectif, qui a le plus interrogé, 
suivi de celle du contenu du dossier, puis du zonage des eaux pluviales. L’assainissement non collectif n’a 
donné lieu à aucune observation écrite. Le thème hors-champ de l’enquête, n’a pas été activé. 
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La commissaire enquêtrice a également fait apparaitre les observations orales des particuliers venus aux 
permanences afin de donner au porteur du projet le plus grand aperçu possible des ressentis du public. 
 
La commissaire enquêtrice a établi une synthèse par thème des observations formulées et les sujets 
principaux sur lesquels elles ont porté, en la complétant le cas échéant par ses propres questions. 
Un tableau reprenant la totalité des observation a également été établi (prénom et commune du 
contributeur, résumé de l’observation, réponse du maître d’ouvrage LFa, appreciation de la commissaire 
enquêtrice) il est joint en annexe de ce rapport. 

4.1.3 - Synthèse par thèmes des observations recueillies et questions 
de la commissaire enquêtrice et réponses du porteur de projet et 
appréciations de la commissaire enquêtrice 

ZONAGE D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES NON COLLECTIF (SPANC) 
La quasi totalité des zones préalablement identifiées en zone d’assainissement non collectif (ANC) ont été 
maintenues comme telles dans le présent zonage. Les exceptions portent sur les hameaux dans des 
configurations de contraintes (sols, impacts importants sur les milieu aquatiques, raccordement par transfert 
vers une STEP envisageable). Pour la zone ANC, l’obligation pour tout particulier désirant construire ou 
réhabiliter un dispositid d’ANC de faire réaliser une étude à la parcelle pour determiner les contraintes au 
droit du projet, et les filières les plus adaptées. LFa a la competence assainissement non collectif, et le service 
est exploité en régie directe. Le SPANC assure le contrôle des dispositifs d’ANC. 

*** 
Cette thématique a fait l’objet uniquement de deux observations orales, lors de la permanence de Usson-en-
Forez.  
Elles portaient sur la procédure à engager lors de la vente d’une maison équipée d’un système 
d’assainissement individuel, ansi qu’une interrogation sur les équipements réalisables pour un 
assainissement collectif dans les hameaux. 
 

Question n°1 : 
Les publications sur l’assainissement non collectif sont claires pédagogiques et de qualité, mais elles 
semblent peu connues du public. Quels sont leurs modes de diffusion pour être portées à connaissance du 
plus grand nombre? (voir question n°10 pour la gestion des eaux pluviales).  

Réponse de LFa 
Les supports pédagogiques sont disponibles au grand public via le site internet de Loire Forez 
agglomération, Services au quotidien/Eaux et assainissement/Assainissement Non Collectif : 
https://www.loireforez.fr/services-au-quotidien/eau-assainissement/assainissement-non-collectif/ 
Ils sont donnés en version papier à chaque usager lors des contrôles que le SPANC est amené à faire 
(contrôle de bon fonctionnement, contrôle de conception…). Ils sont également disponibles en version 
papier dans les locaux de Loire Forez agglomération 12 rue de Laplatte 42600 Montbrison où la 
Direction du Cycle de l’eau est localisée et est amenée à recevoir du public. 

 Commentaire et appréciation de la commissaire enquêtrice 

Je prends acte de la réponse de LFa quant à la diffusion actuelle des documents opérationnels aidant le grand 
public à comprendre et connaitre les démarches nécessaires à effectuer, et les divers dispositifs 
d’équipements d’assainissement individuels. Toutefois, je remarque que malgrè l’existence de cette 
communication, les participants à l’enquête ont montré une méconnaissance totale du rôle et des objectifs 
des divers zonages, des prescriptions en découlant, et des démarches résultantes qui incombent aux 

https://www.loireforez.fr/services-au-quotidien/eau-assainissement/assainissement-non-collectif/


 

 

habitants. C’est pourquoi je recommande la poursuite et le développement des actions de communication 
et d’information (voir aussi réponse aux questions 6 et 10). 

Question n°2 : 
Y a -t-il possibilité d’envisager des systèmes d’assainissements collectifs spécifiques pour les hameaux, de 
manière à remplacer les installations individuelles? Quelle réponse pouvez-vous apporter aux demandes 
d’assainissement dans les hameaux dans des secteurs peu perméables? 

Réponse de LFa 
Pour les hameaux zonés en assainissement non collectif, où les habitations disposent d’installation 
d’assainissement non collectif, et qui s’avèrent être non conforme à la réglementation en vigueur, 3 
solutions s’offrent à eux pour envisager une mise en conformité :  

 
1 Une remise aux normes de l’installation d’assainissement non collectif par le particulier, 
conformément à l’Arrêté du 7 septembre 2009, modifié par l’arrêté du 7 mars 2012, fixant les 
prescriptions techniques applicables aux installations d’assainissement non collectif de moins de 20 
EH, qui autorise la mise en œuvre de filières dites « classiques » (fosse toutes eaux, épandage, filtre à 
sable…) et de filières dites « compactes » agrées par le Ministère de la Transition Ecologie et de la 
Cohésion des Territoires (microstations, filtres compacts, filtres plantés de roseaux). 

 
2 Une remise aux normes de l’installation d’assainissement non collectif groupée par plusieurs 
particuliers, conformément à l’Arrêté du 7 septembre 2009, modifié par l’arrêté du 7 mars 2012, fixant 
les prescriptions techniques applicables aux installations d’assainissement non collectif de moins de 
20 EH. Cela nécessité d’avoir les servitudes adéquates par acte notarié été de créer une Association 
Syndicale Libre afin de gérer administrativement, techniquement et financièrement l’installation 
commune. 
 
3 La mise en œuvre d’un réseau public d’assainissement collectif et d’une station d’épuration, par la 
collectivité compétente (ici Loire Forez agglomération) dimensionnée au regard du nombre 
d’équivalents-habitants et des contraintes techniques locales. Cette solution n’est aujourd’hui pas 
proposée, Loire Forez agglomération a déjà un patrimoine assez large à entretenir et à pérenniser. 
 
Pour les secteurs considérés comme peu perméables (< 10 mm/h), la règlementation permet des 
remises aux normes avec des installation d’assainissement non collectif assurant le prétraitement et 
le traitement des effluents domestiques, avec rejet d’eaux usées traitées à l’exutoire prédéfini 
moyennant l’autorisation du propriétaire ou du gestionnaire du lieu de rejet (fossé, réseau eaux 
pluviales…). 

 Commentaire et appréciation de la commissaire enquêtrice 

Je prends acte de la réponse détaillée de Loire Forez agglomeration. 
 

Question n°3 : 
Quelle est la périodicité pour les contrôles effectués par le SPANC : 6 ou 10 ans ? 

Réponse de LFa 
La périodicité des contrôles de bon fonctionnement effectués par le SPANC est de 10 ans, 
conformément à la Délibération n°17 du Conseil Communautaire du 14/12/2021. 

 Commentaire et appréciation de la commissaire enquêtrice 

Je prends acte de la réponse de LFa 

 
 

ZONAGE D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES EN COLLECTIF 
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Dans le projet, d’une manière générale les zones identifiées en assainissement eaux usées en collectif 
(situation actuelle et future) l’ont été si elles étaient raccordées ou à proximité d’un réseau collectif de 
collecte, et uniquement si elles étaient en zones urbaines ou à urbaniser La cohérence avec les capacités 
réelles d’extension et de développement des communes a aussi été examinée. Les capacités 
d’investissement de LFa ont été prises en compte, la mise en compatibilité des systèmes existants pesant 
déjà lourd sur la capacité d’investissement de la collectivité et le ratio coût/bénéfice étant en général moins 
avantageux que le maintien en ANC. 

*** 
Ce thème est celui qui a le plus mobilisé les contributeurs, puisque ce sont 6 observations écrites sur 11 qui 
le concernent. Sur ces 6 observations, 5 émanent d’élus et 1 d’un particulier.  
Il y a eu également 2 observations orales lors des permanences de Usson-en Forez et de Montverdun. 
Les 5 sites objets de ces observations écrites d’élus, sont ceux des communes de Bussy-Albieux, Débats-
Rivière-d’Orpra, la Chambonie, Saint-Laurent-Rochefort, la Valla-sur-Rochefort. Tous demandent que le 
zonage collectif présenté sur leur commune soit rectifié en y intégrant de nouvelles parcelles. Deux d’entre 
eux soulignent la capacité suffisante de la station d’épuration proche, permettant l’accueil de nouvelles 
constructions. La commune de la Valla-sur6rochefort, est en cours d’acquisition des parcelles ciblées. 
Quant au particulier, il demande de relier le hameau « du Mas » à Saint Didier-sur-Rochefort, au réseau 
d’assainissement collectif, afin d’éviter, entre-autre, les rejets au fossé faute de terrains adéquats. 
 
Les demandes orales à Montverdun, et Usson en Forez, consistaient en recherche d’informations générales 
sur l’objet de l’enquête publique et la connaissance et le rôle des différents zonages d’assainissement.  
 

Question n°4 : 
Quelles suites pourraient être données aux demandes supplémentaires des communes et quelles en seront 
les conséquences sur le projet de zonage des EU? 

Réponse de LFa 
Les demandes des communes ont été analysées au cas par cas. Le détail des réponses est dans le 
tableau Excel des réponses aux observations. Les conséquences sur le projet de zonage eaux usées 
sera de procéder à certaines modifications de carte avant l’approbation de l’enquête publique en 
Conseil Communautaire de mars 2024. 

 Commentaire et appréciation de la commissaire enquêtrice 

Mon analyse générale et appréciation sont développées, ci-dessous. Le tableau dans les annexe du present 
rapport fournit pour chacune des observations ou demandes les observations en réponses de Loire Forez 
agglomeration, ainsi que mon appréciation synthétisée. 

Pour la détermination des zones à classer en assainissement collectif les principes suivants ont été retenus 
par LFa : 

- Tout le parcellaire classé en urbanisé (U, UA, UC, UL, UF etc…) dans le zonage du document d’urbanisme ET 
actuellement raccordé, OU à proximité immédiate et donc dans l’obligation de se raccorder.  

L’ensemble du parcellaire non aménagé aujourd’hui et à proximité d’un réseau de desserte. 

Les futures zones d’urbanisation (AU, AU indicé) en cohérence avec les capacités réelles d’extension des 
communes. Seul le parcellaire urbanisable à court ou moyen terme a été zoné. 

Maintien de certains hameaux non-encore desservi dont la faisabilité de l’assainissement collectif n’est pas 
assuré mais dont l’impact potentiel sur le milieu avéré. 

Déclassement de collectif à non collectif de l’ensemble des parcelles non concernées par les points 
précédents et économiquement non envisageable à court ou moyen terme par la collectivité). 

 



 

 

Je retiens positivement les principes développés ci-dessus, et appliqués par LFa pour déterminer les zones 
classées en zonage d’assainissement des eaux usées en collectif. Ces critères, permettent l’égalité de 
traitement des diverses communes, et l’harmonisation des règles déjà appliquées à une échelle 
intercommunale. Je considère favorablement l’objectif de LFa de limiter au maximum, les réseaux 
d’assainissement, puisque cela ne pénalise pas le développement communal, une parcelle à urbaniser, ou 
urbanisable, pouvant être bâtie via un assainissement non collectif, en fonction du zonage des documents 
d’urbanisme. Pour ces derniers, je constate qu’une seule des communes contributrices dispose d’un tel 
document (Bussy-Albieux), les quatre autres n’en ont pas, et sont soumises au RNU. Majoritairement ce sont 
aussi des communes peu peuplées, avec un taux d’evolution démographique négatif ou proche de 0%, sur 
les 10 dernières années, sauf pour l’une d’elles Bussy-Albieux. Le projet de zonage conditionne les 
perspectives de développement urbain des communes ,avec la mise en cohérence des orientations de 
développement communale, c'est-à-dire l’adéquation du futur document d’urbanisme et le zonage 
d’assainissement. Un PLUi est actuellement en cours délaboration par LFa qui intègre ces communes, et il est 
nécessaire d’en tenir compte. 

Dans les réponses faites par LFa, aux contributions relatives aux demandes de classement de parcelles dans 
le zonage EU en collectif, je constate son avis positif pour les parcelles desservies par un réseau 
d’assainissement collectif et ainsi facilement raccordables. La situation en centre bourg, pour certaines 
d’entre elles, a aussi été prise en compte.  

Je constate aussi, son avis négatif pour les autres parcelles, motivé par l’absence de réseau de desserte 
d’assainissement, et l’obligation de procéder à une extension du réseau (dont la longueur est précisée dans 
chacun des cas). Ces investissements supplémentaires n’étant économiquement pas envisageables par LFa, 
à court ou moyen terme. Ce qui est compréhensible, pour la maitrise des dépenses de LFa, avec la mise en 
perspective de l’important programme d’investissement, issu du Schéma directeur d’assainissement, prévu 
pour 10 ans, et qui est en cours de réalisation. Ce programme de travaux a anticipé les besoins futurs en 
équipements nouveaux et/ou réhabilitation des systèmes d’assainissement. Il a permis notamment, la 
réhabilitation ou la construction de STEP et ainsi contribué à réduire les atteintes à l’environnement. 

Pour les demandes de Débats-Rivière-d’Orpra @4, La Chambonie @6, Saint-Laurent-Rochefort @7, je prends 
acte du refus de LFa d’intégrer certaines des parcelles dans le zonage d’assainissement EU collectif, au motif 
que les parcelles concernées ne sont pas desservies par un réseau d’assainissement collectif, et que leur 
raccordement n’est pas envisageable, à court ou moyen terme, financièrement par LFa. La liste des parcelles 
est donnée dans le tableau mis dans les annexes. 

Pour les demandes de Débats-Rivière-d’Orpra @4, La Chambonie @6, Saint-Laurent-Rochefort @7 et La 
Valla-sur-Rochefort@8, pour lesquelles LFa a accepté l’extension, sur certaines parcelles, du zonage EU en 
collectif, au motif que ces parcelles sont desservies par un réseau d’assainissement, je recommande de 
procéder à cette intégration dans le zonage eaux usées collectif, uniquement si le PLUi de LFa en cours 
d’étude sur ces communes prévoit de les classer en zone urbanisée ou à urbaniser, ceci afin de respecter les 
critères mis en place par LFa pour l’identification des zonages. La liste des parcelles est donnée dans le 
tableau mis dans les annexes. 

Pour la demande de Bussy-Albieux (R3), je prend acte du refus de LFa, de procéder à l’extension du zonage 
EU collectif, au motif que les parcelles concernées sont en zonage agricole dans le document d’urbanisme 
actuel de la commune.  

 

Question n°5 : 
Quelles sont les raisons qui justifient que ce hameau du Mas, à Saint Didier-sur Rochefort ne soit pas raccordé 
au réseau collectif, alors que celui-ci semble être à proximité des maisons? Quelle  
suite pourrait être donné à cette demande? 

Réponse de LFa 
La réponse à la demande du hameau du Mas est dans le tableau Excel des réponses aux observations. 
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 Commentaire et appréciation de la commissaire enquêtrice 

Le tableau objet de l’annexe du present rapport fournit pour chacune des observations ou demandes les 
observations en réponses de Loire Forez agglomeration ainsi que mon appréciation synthétisée. 

Pour la demande d’Alban, de Saint-Didier-sur-Rochefort @9, je prend acte du refus de LFa, de procéder à 
l’extension du zonage eaux usées en collectif, au hameau du Mas, au motif que la mise aux normes 
assainissement non collectif est techniquement réalisable, et que les raccordements au réseau collectif ne 
sont pas pas envisageables, à court ou moyen terme, économiquement par LFa (300ml et en passant sous la 
départementale). 

 

Question n°6 :  
Le rapport de présentation indique que c’est à partir de 2019 que l’étude diagnostic a été faite sur l’ensemble 
des communes (hors les 45 communes de la première phase). Le bilan de la concertation du dossier 
d’enquête précise les quelques réunions qui se sont tenues en 2023, sur les projets et les prescriptions 
finalisées. Compte tenu des remarques des publics participant à l’enquête, un défaut d’information et de 
concertation apparait. Prévoyez-vous un retour d’information plus complet tant vis-à-vis des élus (hors 
réunion du conseil communautaire) que vis-à-vis de la population? 

Réponse de LFa 
Pour compléter la note sur la concertation réalisée en amont du projet, des réunions ont également 
été faites par le service assainissement et le VP en charge de l’assainissement et des eaux pluviales, 
et les communes concernées par le Schéma Directeur d’Assainissement le 02/06/2022 à l’antenne de 
Böen sur Lignon, le 14/06/2022 à 8h à SITEPUR Savigneux, et le 14/06/2022 à 14h30 à l’antenne de 
Saint Bonnet le Château. Pour les communes non disponibles, le service assainissement s’est toujours 
rendu disponible pour échanger sur l’étude en cours, répondre aux questions et rencontrer 
individuellement les communes, le cas échéant. 
Pour informer les élus et l’ensemble des acteurs du territoire de l’approbation des zonages, plusieurs 
actions seront proposées en 2024 : 
- l’envoi en Mairie du PVS et des conclusions de la Commissaire Enquêtrice par courrier/mail et leur 
mise à disposition sur le registre numérique pendant 1 an, 
- des ateliers/visites sur les eaux pluviales à destination des élus (ateliers déjà proposes en 2023), 
- une publication sur l’Intranet de Loire Forez agglomération qui est accessible par les agents et les 
élus, 
- la mise à jour de la page Internet sur le site de Loire Forez agglomération dans la rubrique Connaitre 
l’agglo/Enquête Publique : https://www.loireforez.fr/connaitre-agglo/enquetes-publiques/  
- un article dans le Loire Forez mag’ à paraitre en Janvier 2024 dans la rubrique Décrypt’agglo (cf. 
maquette ci-dessous), 
- la mise à jour du Guide eaux pluviales avec une fiche pour expliquer comment prévoir la gestion des 
eaux pluviales pour un permis de construire < 300 m2 de surface bâtie. 
 
 

https://www.loireforez.fr/connaitre-agglo/enquetes-publiques/


 

 

 
 

 Commentaire et appréciation de la commissaire enquêtrice 

La mise en place d’une concertation préalable dans le cadre de l’élaboration d’un plan de zonage 
d’assainissement des eaux usées et des eaux pluviales n’est pas obligatoire, et je prends acte des différentes 
actions menées par LFa (étude diagnostic, comité de programmation, reunions…) qui ont permis d’associer 
les élus à la mise en place et la validation du projet. 

Les actions de communication à venir sont aussi intéressantes avec la mise à jour des différents documents, 
et medias existants, et la realisation d’actions spécifiques en direction de publics variés. Je recommande le 
développement de ce type d’actions d’information et de communication afin d’assurer la meilleure 
acceptabilité du projet par les habitants. 

 

Question n°7 :  
Le décret n°2023-835 du 28 août 2023 vise à simplifier la procédure de réutilisation des eaux usées traitées, 
et à définir les conditions d’utilisation des eaux pluviales pour un usage non domestique. Quelles dispositions 
envisagez-vous prendre pour respecter ce texte? Selon quelles modalités? 

Réponse de LFa 
Concernant la réutilisation des eaux usées traitées, le service assainissement est en train d’entamer 
une réflexion pour réutiliser les eaux usées traitées de certaines stations d’épuration directement sur 
site (eaux de process). Cependant, cette pratique ne peut pas se décliner sur tous les sites et doit 
s’adapter au contexte local (nécessité de maintien d’étiage pour certains cours d’eau par exemple). 
Concernant la réutilisation des eaux pluviales pour un usage non domestique, un lien a été fait 
récemment avec la chargée de mission du Plan Alimentaire Territoriale, qui reçoit régulièrement des 
demandes d’agriculteurs pour récupérer les eaux pluviales des bâtiments agricoles. La Chambre 
d’Agriculture apporte également un appui technique et financier pour ces projets agricoles. 
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Concernant la réutilisation des eaux pluviales pour un usage domestique, celle-ci reste inchangée et 
toujours soumise à l’arrêté du 21 Août 2008. 

 Commentaire et appréciation de la commissaire enquêtrice 

Je constate l’engagement d’une réflexion par LFa, pour la mise en place d’un programme de mesures 
répondant au décret, et j’en prends acte. 

 
 

ZONAGE DES EAUX PLUVIALES 
Le projet propose une harmonisation des règles à l’échelle des 42 communes, pour définir les modalités de 
gestion des eaux pluviales à imposer. Conformément aux orientations du SDAGE Loire Bretagne, le projet de 
zonage d’eaux pluviales répond au principe de gestion intégrée des eaux pluviales à la parcelle. Il permet 
d’imposer dès le premier m²construit des prescriptions en termes de maitrise de l’imperméabilisation et de 
ruissellement, aux particuliers et aux aménageurs, qui au travers des projets d’urbanisation peuvent aggraver 
les effets néfastes du ruissellement. Les prescriptions sont cumulatives, et varient selon la surface construite 
des projets (inférieure ou supérieure à 300m²). 

*** 
Ce thème à fait l’objet de 2 observations écrites, et de 2 observations orales. 
Pour les 2 observations écrites, un même contributeur souhaite la résolution d’un problème de gestion des 
eaux pluviales, sur la commune de Chénereilles, problème existant depuis plusieurs années et non résolu à 
ce jour.  
Pour les 2 observations orales, à Boisset-les-Montrond, et à Noirétable, il s’agit pour la première du constat 
de remontées des EU dans les canalisations d’une habitation par fortes pluies, suite à la construction de 
lotissement proche. Pour la seconde, demande d’informations générales sur le zonage des eaux pluviales et 
les prescriptions en découlant. 
 

Question n°8 :  
Quelle suite envisagez-vous de donner au problème de gestion des eaux pluviales à Chénereilles ? 

Réponse de LFa 
La réponse est donnée dans le tableau Excel des réponses aux observations. 

 Commentaire et appréciation de la commissaire enquêtrice 

Le tableau objet de l’annexe du present rapport fournit pour chacune des observations ou demandes les 
observations en réponses de Loire Forez agglomeration ainsi que mon analyse et appreciation. 

Je constate très favorablement la reprise du dossier, conjointement par les services assainissement/eaux 
pluviales et voirie, de LFa, et la réunion qui a pu être ainsi organisée, avec les contributeurs, le 14 décembre 
2023. Je prends acte du refus des contributeurs de la solution proposée alors par LFa,  à moindre dommage 
sur leur propriété, et du fait que l’étape suivante est un rendez-vous avec les experts en assurances, des 2 
partis, afin de trouver une solution à l’amiable 

 

Question n°9 :  
D’une manière générale, je m’interroge sur les difficultés techniques à infiltrer les eaux dans certains 
contextes géologiques. Pouvez-vous préciser les conditions particulières mises en œuvre pour les communes 
où la configuration des sols est peu favorable à l’infiltration des eaux pluviales (zones inondables, rétractions 
argileuses…)? 

Réponse de LFa 
Le zonage eaux pluviales a été conçu de manière à considérer que chaque type de sol permettra 
d’infiltrer les eaux pluviales issues d’évènements climatiques plus ou moins intenses. En mettant en 



 

 

œuvre de solutions de GIEP (Gestion Intégrée des Eaux Pluviales) les moins profondes possibles et des 
solutions fondées sur la nature (avec végétalisation), ces techniques permettent d’exploiter la 
perméabilité verticale et horizontale des couches de sol les plus en surface possibles. 
A titre d’exemple, un sol argileux peut avoir une perméabilité de 1.10-6 m/s, cela corresponde à 3,6 
mm/h, ce qui veut dire qu’en 10h, il est capable d’infiltrer 36 mm, correspondant à une pluie de 
période de retour 30 ans. 
Pour les zones inondables, les différentes PPRNI (Plan de Prévention des Risques Naturels et 
d’Inondation) du territoire ne mentionnent pas de prescriptions particulières pour la gestion des eaux 
pluviales, le règlement du zonage eaux pluviales a été conçu pour qu’il y ai une corrélation entre les 
différentes réglementations existantes. Une règlementation en faveur de l’infiltration des eaux 
pluviales avant un rejet à débit régulé dans les réseaux publics et dans le milieu naturel sont aussi une 
solution pour limiter les crues. 
Concernant les zones de retrait/gonflement argile (RGA), les professionnels de la construction ne sont 
pas toujours suffisamment informés et formés sur le phénomène de RGA, sa bonne caractérisation et 
les bonnes pratiques constructives pour la prévention des dommages sécheresse. Ainsi, pour toute 
nouvelle construction de maison, la Direction de l’Habitat, de l’Urbanisme et des Paysages (DHUP) a 
publié en novembre 2021 une plaquette de communication à destination du public sur la nouvelle 
réglementation (art. 68 de la loi ELAN et ses trois arrêtés d'application) et les bonnes pratiques pour 
construire en terrain argileux sensible au phénomène de RGA. A noter que les bonnes pratiques citées 
dans cette plaquette, pour limiter l'impact de l'environnement proche, sont également à considérer 
pour le bâti existant exposé au RGA.  
Le CEREMA mène également des études en testant le procédé MACH "MAISON CONFORTÉE PAR 
HUMIDIFICATION", qui consiste à procéder à une réhydratation progressive du sol avec un stockage 
des eaux pluviales de la toiture en amont. 
Le retour d’expérience et les études menées montrent donc que le maintien de l’infiltration des eaux 
pluviales dans les zones de RGA corrélée à une bonne étude géotechnique pour mettre en œuvre des 
fondations de maison adaptées au contexte est tout à fait viable dans le temps. 

 Commentaire et appréciation de la commissaire enquêtrice 

Je prends acte de la réponse de Lfa et notamment du fait de la correlation des prescritions du zonage des EP 
avec les différentes réglementations existantes. Compte tenu des connaissances dont dispose Lfa sur le 
relativement au Retrait/gonflement des argiles (RGA) je recommande qu’une attention particulière soit 
portée préalablement à tout projet d’infiltration pluviale à la parcelle sur les secteurs identifiés (voir réponse 
LFa à la question 11 sur les données du SIG). 

 

Question n°10 :  
Rejoint la question n°1, pour les publications concernant la gestion des eaux pluviales. 

Réponse de LFa 
Les supports pédagogiques sont disponibles au grand public via le site internet de Loire Forez 
agglomération, Services au quotidien/Eaux et assainissement/Gestion Intégrée des Eaux Pluviales : 
https://www.loireforez.fr/services-au-quotidien/eau-assainissement/gestion-integree-des-eaux-
pluviales/   
Ils sont donnés en version papier à chaque usager lors de rendez-vous individuels, aux agents lors des 
formations eaux pluviales dispensées par la technicienne eaux pluviales du service assainissement, et 
aux élus lors des ateliers/visites élus organisés. Ils sont également disponibles en version papier dans 
les locaux de Loire Forez agglomération 12 rue de Laplatte 42600 Montbrison où la Direction du Cycle 
de l’eau est localisée et est amenée à recevoir du public. 

 Commentaire et appréciation de la commissaire enquêtrice 

Je prends acte de la réponse de LFa, quant à la diffusion actuelle des documents opérationnels, aidant le 
grand public à comprendre, et connaitre les démarches nécessaires à effectuer, et les divers dispositifs 
d’équipements d’assainissement individuels. Toutefois, je remarque que malgrè l’existence de cette 

https://www.loireforez.fr/services-au-quotidien/eau-assainissement/gestion-integree-des-eaux-pluviales/
https://www.loireforez.fr/services-au-quotidien/eau-assainissement/gestion-integree-des-eaux-pluviales/
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communication, les participants à l’enquête ont montré une méconnaissance totale, du rôle et des objectifs 
des divers zonages, des prescriptions en découlant, des filières et des ouvrages possibles,et des démarches 
résultantes qui incombent aux habitants. C’est pourquoi, je recommande la poursuite et le développement 
des actions de communication et d’information (voir aussi réponse aux questions 6 et 10). 

 
 

CONTENU DU DOSSIER D’ENQUÊTE 
Ce thème a fait l’objet de 3 observations écrites. Elles émanent de deux particuliers et d’un élu.  
Il s’agit d’erreurs constatées au niveau de certains documents, sur des tracés de fossés ou de réseaux, et sur 
l’absence de precisions sur la carte des contraintes. 
Plusieurs observations orales dans toutes les permanences sur la difficile lisibilité des cartes. 
 

Question n°11 :  
Le rapport général de présentation, ne présente aucun paragraphe relatif à la santé/risques : odeurs, 
nuisibles identification des zones inondables, identification des secteurs de retrait et gonflement des argiles. 
Une synthèse à l’échelle des 42 communes aurait été la bienvenue ainsi que les dispositions en découlant. 
Pourquoi cette lacune? 

Réponse de LFa 
Concernant les zones inondables, elles ont été capitalisées dans la cartographie des contraintes par 
commune.  
Concernant les zones de retrait/gonflement argiles (RGA), elles sont connues et capitalisées dans le 
SIG Géo AC de Loire Forez agglomération. Il n’est pas proposé de les rajouter à la cartographie des 
contraintes, car comme expliqué dans la réponse à la question 9, ces zones sont de faux arguments 
en défaveur de l’infiltration des eaux pluviales.  
Enfin, le rapport général de présentation ne mentionne pas les enjeux liés à la santé /risques : odeurs, 
nuisibles car cela constitue des problématiques quotidiennes du service assainissement qui sont 
traitées au fil de l’eau. Pour rappel, la salubrité publique et le bon état écologique des masses d’eau 
constitue l’objectif principal du service assainissement. 

 Commentaire et appréciation de la commissaire enquêtrice 

Je prends acte de la réponse de LFa, tout en observant que LFa avait identifié et possédait la totalité des 
informations, sur les divers risques, ou problèmes, ce qui aurait mérité d’être synthétisé et porté à la 
connaissance du public dans le rapport général de presentation. 

 

Question n°12 :  
Les cartes présentées dans le dossier d’enquête sont peu lisibles et accessibles (y compris avec les plans au 
format numérique). Quelle présentation envisagez-vous pour les plans des zonages approuvés? 

Réponse de LFa 
Pour les problèmes de visibilité des cartes qui ont été rapportés lors de l’enquête publique, le service 
assainissement procèdera à la modification des différentes cartes (cartes des contraintes, zonages 
eaux usées et eaux pluviales) en rajoutant une couche avec le nom des hameaux, les noms de rue 
dans les centres bourgs, et les points d’intérêts (Mairie, église, salle des fêtes…), et ce, avant le conseil 
communautaire de mars 2024.  
 
Enfin, concernant la non-localisation de certains regards sur la carte, le plan de tous les réseaux est 
capitalisé dans le SIG Géo AC de Loire Forez agglomération. Cette absence de donnée évolue 
régulièrement et des actualisations sont faites au quotidien, notamment avec le diagnostic terrain 
des équipes et de la découverte de nouveaux éléments. La carte des réseaux par commune dans le 
cadre de l’enquête publique est donc une photo à un instant T, qui évolue dans le temps. 



 

 

 Commentaire et appréciation de la commissaire enquêtrice 

Je considère qu’il faut rendre le dossier plus lisible et accessible par le public et je prends acte des 
propositions d’amélioration faites par LFa qui paraissent de nature à répondre à cet objectif. Après 
approbation du zonage d’assainissement par le conseil communautairedu projet, je recommande aussi 
d’adjoindre dans le dossier de chacune des communes un jeu des plans des annexes communales la 
concernant à l’échelle 1/1000. 

 

 Commentaire et appréciation générale de la commissaire enquêtrice 

Malgré les annonces et l’affichage du maitre d’ouvrage et des communes, le public s’est assez peu intéressé 
à l’enquête, et la participation reste modeste.  

Un constat peut être tiré de la faible participation, et des remarques orales des personnes ayant participé. 
Beaucoup étaient en demande et en recherche d’informations et d’explications en particulier sur le contenu, 
les prescriptions du zonage d’assainissement et sur l’implication et les obligations par rapport aux projets des 
habitants. 

Pour les contributions écrites, ce sont principalement des élus qui se sont exprimés, et c’est le zonage des 
eaux usées en collectif qui les a particulièrement mobilisés. 

 

 

Fait à Saint Priest-en Jarez 

Lundi 22 janvier 2024 

 

              Gisèle LAMOTTE 

Commissaire enquêtrice 
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